Déclaration au CTP de rentrée des représentants des personnels de
SE-Unsa -  Sgen-CFDT – SNUipp - Snudi FO

Monsieur l’inspecteur d’Académie,

Les organisations signataires s’élèvent contre votre décision prise, lors du groupe de travail « affectations provisoires » du 1 juillet 2010, de « geler » les affectations à titre provisoire sur les postes E restés vacants après le mouvement de mai 2010.

Nous ne pouvons que regretter la méthode employée, décisions prises juste avant les vacances scolaires et au mépris des instances paritaires, puisque le CTPD ajustement du 24 juin dernier n’a pas été informé d’un tel projet.

Dans nos écoles, les besoins relevant de  la grande difficulté scolaire demeurent. Le fonctionnement des années précédentes permettait de mettre à disposition des équipes des moyens supplémentaires affectés à titre provisoire sous le contrôle des IEN.

Les démarches intersyndicales du printemps n’ont cessé de revendiquer, au plan départemental comme au plan national, la nécessité d’envoyer en formation CAPA-SH un nombre suffisant de collègues pour résorber les postes spécialisés restés vacants.

L’affectation de collègues volontaires ou non sur ces postes vacants  permettait d’élargir chaque année le vivier des collègues susceptibles de demander à partir en formation CAPA-SH.

Votre décision de geler ces postes entrave l’ambition de notre département à maintenir des moyens suffisants pour le fonctionnement de ses  RASED.

Notre incompréhension est d’autant plus grande que vos services, durant l’année scolaire 2009/2010, ont dressé une liste de postes spécialisés pour lesquels nos collègues, candidats au CAPA-SH, devaient prioritairement faire leurs  vœux. De nombreuses  écoles concernées, souvent classés en RRS et  en attente d’une affectation spécialisée, verront cette année leurs moyens d’encadrement diminués.

C’est pourquoi nous vous demandons de revenir sur cette décision incompréhensible. 

Le maintien du gel de ces postes ne saurait être interprété à l’avenir par nos collègues que comme un premier pas vers la suppression définitive des moyens dédiés à la grande difficulté scolaire dans le prochain plan de suppression d’emplois publics 2011.

